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Comment changer une entreprise publique franco-française en une entreprise privée tournée vers l’Europe ? En changeant les mentalités au bout de 50 ans d’histoire.
Comment lancer une entreprise mono-client à la conquête d’un marché très disputé et à peine ouvert ? En partant d’une niche et en la développant avec méthode.

Comment passer d’une entreprise mono-combustible à une entreprise au mix énergétique diversifié ? En investissant beaucoup dans un plan industriel volontaire.

Comment préserver l’environnement des impacts de nos centrales ? En dépolluant tous les groupes de 600 MW et en renforçant la maîtrise de l’outil de production. (quitar) 

Comment passer de 15 à 91 millions d’euros de bénéfice ? En recalant un à un les postes du compte de résultat. 

Et comment réussir tout ça en seulement 8 ans ? Demandez à l’équipe de la SNET…
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1

La réussite en chiffres

Un nouveau modèle de gestion

2003    2004    2005    2006    2007 

Étapes financières clés sous forme de curseur
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Ventes

Le rééquilibrage décisif

Cap sur le long terme

La période 2000-2007 marque la construction d’un nouveau modèle de gestion qui repose sur un rééquilibrage décisif de l’activité : du client exclusif EDF à la gestion de risque d’un portefeuille. 

Évolution des ventes (GWh)


La evolucion prevista del contrato con EdF, con una reduccion progresiva de la potencia dedicada a esta contraparte, llevaron a Snet a definir una estrategia de diversificacion.
 Un primer paso fue la entrada en el segmento de clientes industriales, de la que Snet ya fue pionera en el año 2000 tras contratar el primer cliente liberalizado en territorio frances. Una segunda transformacion se produjo el año 2003 con la toma de control de nuestras centrales, tras la creacion del dispatching de St Avold. Con este nacieron las operacion de corto plazo (day-ahead) en los mercados mayoristas. La tercera etapa de evolucion de dio con la puesta en funcionamiento, a traves de la sala de mercado, de la actividad de largo plazo. La SdM comenzo tratando solo electricidad, a la que posteriormente añadio nuevas commodities: carbon importado; CO2 y recientemente gas natural, despues de solo 4 años de funcionamiento ha visto recompesada su valia con al obtencion del
silver Energy Award en 2007 

Con el paso del tiempo, la actividad comercial ha sabido acoplar las necesidades de nuestros clientes a las posibilidades de nuestros utiles de produccion, para asi cumplir con su papel: cubrir las inversiones en generacion. Por razones de escala, se han compaginado clientes estandar, con productos muy estructurados. Finalmente, se ha conseguido una plaza destacada en este nicho de mercado y exitos como el contrato con SNCF (vol y años) o ADP (Vol, años)

Parallèlement, le Centre d’Optimisation de Dispatching et d’Ajustement de la Production (Codap) ha ido evolucionando a lo largo de estos años, dotandose de las herramientas necesarias para optimizar la produccion y asegurar el perimetro de equilibrio de Snet.  En este sentido habria que destacar la puesta en funcionamiento en 2006 de la unica plataforma de intercambios semihorarios que hay en Francia, que se gesitiona con exito desde entonces y que permite reducir nuestros desvios de programacion 
En definitiva, desde una situacion de explotante de centrales a las ordenes de EdF, Snet se ha sabido transformar en una empresa de ciclo completo, y ganarse un puesto privilegiado en el mercado frances.
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Production

Créer le maximum de valeur 

No se ha respetado practicamente nada de lo que yo habia escrito
Le levier des centrales

L’apport marginal des centrales dans le système français les rend extrêmement sensibles aux variations des prix de l’électricité, du combustible et du CO2. Pour valoriser au maximum l’outil de production, le modèle s’appuie sur un fonctionnement strictement économique des centrales. 

L’optimisation du nombre d’arrêts et de démarrages, ainsi que les achats d’optimisation sur les marchés ont renforcé la performance d’ensemble.

Évolution de la production et des indisponibilités (GWh)

Arbitrage CO2 - Evolution des volumes

Évolution du nombre de démarrages


Évolution de la production par profil (GWh)

Évolution des indisponibilités
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La marge brute : Evolucionando con el nuevo modelo de mercado
de  M€ à 335 M€

Le poids du marché libre

Entre 2003 et 2007, la marge brute a progressé de + X % à périmètre constant. Cette évolution est le fruit du rééquilibrage des ventes : la contribution d’EDF à la marge a baissé de plus de 20 % sur la période QUE se ha podido compensar con  les ventes sur le marché libre.   

Évolution de la marge brute consolidée

Malgré la volatilité des prix de marché, la Snet a assuré une évolution positive de la marge brute en développant les ventes de long et court termes et les ventes aux clients finaux. Cette stratégie s’est accompagnée de la mise en place d’une gestion de contrôle des risques et des procédures adéquates. 

La stratégie a également consisté à mieux gérer le risque des indisponibilités en conservant un bandeau de 125 MW à vendre en spot pour pallier les défaillances fortuites éventuelles.
( Facteurs positifs

De nombreux projets et actions ont contribué à la création de valeur :

· La signature des avenants n°2 (en 2003) puis n°3 (en 2004) au contrat EDF rend la SNET totalement responsable de ses tranches. Les tranches sont mutualisées et la Snet devient responsable de sa programmation. Les opérations d’arbitrages économiques peuvent commencer. 

· La signature de l’avenant n°4 (en 2005) a permis, apres un benchmarking de productivité en face des plantes de EdF, de contractualiser la fin de la baisse de 5 % des primes fixes exploitant et de fixer la répartition des allocations de CO2 allouées à la Snet dans le cadre du PNAQ 1.
· La négociation d’un contrat d’approvisionnement physique de charbon avec EDF Trading a permis d’importantes économies sur les coûts de combustibles. 

· La création du Codap associée au développement de contrats demi-horaires ont permis de réduire les écarts de programmation.   

· Le niveau de consommation spécifique des centrales a été maintenu bien que la programmation ait entraîné des démarrages plus fréquents.

· El rediseño de la actividad comercial, complementaria con nuestros utiles de produccion, ha permitido un aporte positivo de esta actividad en terminos de margen de contribucion.

· L’application du Tarif Réglementé Transitoire d’Ajustement du Marché (Tartam) a été maîtrisée grâce aux actions de lobbying de la SNET d’une part et à la mise en place d’une gestion des risques adéquate d’autre part (optimisation du sourcing).

· L’intégration des contraintes liées aux quotas de CO2 dans notre modèle économique a été parfaitement réussie avec d’un côté la Salle des Marchés (gestion à terme) et de l’autre, le dispatching (intégration des coûts CO2 et arbitrages).
· La gestion de la posicion Dark-spread a termino, ha permitido asegurar los margenes y desarrollar la opcionalidad de nuestros utiles de produccion, dentro de nuestros limites de riesgo.  

( Facteurs négatifs

Des aléas technique set des contraintes de marché ont atténué les résultats.

· Des incidents techniques extraordinaires (Rotor del alternateur de Provence 5 en 2006, problème de turbine à Emile Huchet 5) ont eu un impact significatif sur le niveau de marge brute.
· Revisiones especialmente largas en los años 2006 y 2007 debido a la incorporacion de sistemas de tratamientos de gases (Desox-Denox) en las centrales de 600 MW (E.Huchet 6 y Provence 5)  

· L’épuisement des stocks de charbons dégradés nationaux a entraîné une perte de compétitivité face à des concurrents mieux placés sur le marché du charbon d’importation.

· Movimientos sociales provocados la mayor parte de las veces por razones exogenas a la vida de la sociedad, que han incidido sensilemente en los resultados de la empresa.
Incluir tabla de evolucion de las indisponibilidades
Zoom sur…

Bialystok tiene que integrarse como parte de la gestion (no puede ir en un epigrafe a parte). Propongo que se incluya en cada uno de los epigrafes anteriores un parrafo sobre bialystok
La centrale polonaise de Bialystok

ECB est une centrale de co-génération qui produit de l’électricité et de la chaleur pour la ville de Bialystok. Dès 2004, une attention spéciale a été dédiée à la filiale polonaise. Objectif : améliorer la marge brute et les coûts fixes pour contrecarrer la chute de la demande de chaleur constatée depuis 5 ans. Retour sur 6 actions phares.

1• Obtenir les meilleures hausses des prix de vente de chaleur. La renégociation annuelle avec le régulateur (URE) a donné d’excellents résultats: + 7 % en 2005, l’augmentation la plus élevée du secteur en Pologne, et + de 5 % en 2006 et 2007.

2• Pour sécuriser et diversifier l’approvisionnement en charbon russe, 2 ou 3 fournisseurs ont été sélectionnés pour faire jouer la concurrence, une  méthode systématique d’appels d’offres et de négociations a été mise en place et les contrats d’approvisionnement ont été libellés en USD, gestion du risque de change à l’appui.
3• La recherche de nouveaux débouchés pour les ventes d’électricité s’est concrétisée par la signature de deux premiers contrats (environ 30 GWh) avec des industriels proches de la centrale. Le prix de vente du MWh négocié est 45 % au-dessus des prix du marché. D’autre part, environ 400 GWh sont vendus en bilatéral aux distributeurs et aux traders.

4• Optimiser la production de la turbine en condensation construite en 2001. Cette unité sert à rééquilibrer la production en cas d’écarts dans des conditions économiques le justifiant. En dehors des écarts, elle est démarrée à partir d’un strike incluant les quotas CO2. En 2006, la production a été réduite au strict minimum. En 2007, les quotas ayant atteint des prix très bas, la turbine a fonctionné davantage.

5• Mieux gérer les quotas alloués à ECB. Pour la période Kyoto 2005-2007, ECB a obtenu un maximum de quotas et vendu l’excédent sur le marché avec un surplus de marge. Pour 2008-2012, la réduction de l’allocation a été contenue à 29 % en ligne avec les allocations en Europe. Un surplus d’environ 100 000 Tm par an est prévu.

6• Profitant de la réglementation sur les énergies renouvelables, un projet de modification de la chaudière K5 a été lancé pour produire de l’électricité à partir de biomasse. Sa mise en service prévue en 2008 permettra de commercialiser des certificats verts et d’économiser le CO2 des allocations. 

Résultat : de 97 MPLN de marge brute en 2004 à 111 MPLN en 2006. L’objectif 2008 est fixé à 113 MPLN, malgré une baisse importante de la demande de chaleur.

[image: image1.emf]MARGE BRUTE (MPLN)

0

20

40

60

80

100

120

2004 2005 2006 2007 2008

[image: image2.emf]DEMANDE CHALEUR (GJ)

3 500 000

3 600 000

3 700 000

3 800 000

3 900 000

4 000 000

4 100 000

4 200 000

4 300 000

4 400 000

2004 2005 2006 2007 2008e



• P 12-13

Les charges fixes

- 30 M€ en 4 ans

Une réduction de 4 % par an 

Histogramme coûts fixes 2003/2007 scindant personnel/autres coûts fixes

( Frais de personnel : aux standards d’Endesa

En septembre 2004, la SNET en France comptait 914 personnes. Un ajustement de l’effectif s’imposait pour rentrer dans les standards du secteur. Une négociation a été immédiatement entreprise avec Charbonnages de France pour remettre à disposition le personnel détaché. L’accord a abouti dès fin 2004 et permis le départ de 126 personnes entre 2005 et 2006. Malgré l’augmentation du coût unitaire du personnel suite à des décisions de la branche, la baisse des effectifs au standard d’Endesa a entraîné une réduction des coûts de personnel de 74 M€ en 2004 à 68 M€ en 2007.

La filiale polonaise comptait 420 personnes en 2004, un nombre très élevé pour une centrale de co-génération de taille moyenne. Un projet d’automatisation de la centrale et un plan de réduction du personnel par départs volontaires ont permis d’atteindre 281 personnes fin 2005 et 209 fin 2007. Une marge de manœuvre subsiste et l’ajustement se poursuit en 2008.
Falta referencia a control de gastos/ SAP etc
( Impôts et Taxes : une analyse approfondie

À la recherche de poches de valeur, la SNET a lancé un projet d’optimisation de la base fiscale de la Taxe Professionnelle et de la Taxe foncière à compter de l’exercice 2006. L’analyse détaillée des bases d’immobilisations a révélé que la SNET pouvait bénéficier, dès l’origine, d’un abattement de 50 % pour les tranches de production ayant une durée de vie supérieure à 30 ans. La SNET a lancé les dossiers de réclamation auprès de l’Administration fiscale sur les 5 dernières années, pour un montant de 10 M€.

> Maintenance : une nouvelle approche

La modélisation de la maintenance a pris plusieurs années, elle est encore améliorable, mais a conduit à d’énormes progrès en 5 ans et constitué une révolution culturelle chez les managers des centrales. 

La méthode : une maintenance prédictive et une maintenance planifiée dans le cadre d’un programme pluriannuel sur des périodes plus courtes et dans le cadre de prestations renégociées avec Alstom et les autres grands prestataires. 

Résultat : une réduction des coûts de maintenance de 13 % entre 2007 et 2004 et l’optimisation de la disponibilité des centrales.
Les interventions curatives ont laissé la place à d’importants programmes d’investissement pour une meilleure maîtrise de l’outil de production. Ces investissements ont porté essentiellement sur :
• L’allongement de la durée de vie des unités anciennes : Emile Huchet 5, Hornaing 3 et Lucy 3.

• L’adaptation des unités à l’utilisation de nouveaux combustibles sur toutes les tranches. 

• L’installation de nouveaux équipements de dépoussiérage sur les tranches d’Hornaing 3 et Lucy 3.

• L’installation systématique d‘équipements de mesure sur les combustibles.

Parler ici des Coûts de Personnel : efficience dans un entourage difficile

(Graph sur la réduction du personnel excédentaire  France + Pologne)

· Grâces aux autorisations ….

· Sous traitants  (M SCHROEDER)
· moins de personnel et nous faisons plus de choses 
· (Développement/ DCGE/ ingénierie  de développement) (A HAYA)
Environnement réglementaire très difficile : Changement réglementaire :

(en este epigrafe solo deberia hacerse una mencion rapida a estos temas. Entiendo que esta explicacion tan detallada deberia hacerse mas tarde)
Les relations sociales au sein d’Endesa France se construisent notamment autour de la négociation collective dans le cadre de réunions entre Direction et Organisations Syndicales dont la fréquence et la technicité n’ont cessé d’augmenter. 

Le rythme des négociations collectives au sein d’Endesa France s’est en effet nettement accéléré ces dernières années, sous l’impulsion notamment des gouvernements qui se sont succédés et qui ont mené de nombreuses réformes législatives et réglementaires dans des domaines variés (durées du travail, épargne salariale, gestion prévisionnelle des emplois et des compétences…) avec pour certaines d’entre elles un impact ciblé sur les entreprises du secteur des Industries Electriques et Gazières (réforme du régime des retraites notamment).

Face à ce contexte particulièrement exigeant, les dossiers de négociation ayant déjà abouti à la conclusion d’accords d’entreprise se trouvent sans cesse renouvelés, nécessitant de ce fait des réajustements permanents.

Sur le thème de la durée du travail, deux accords majeurs ont été signés en 2001 : accord sur « l’aménagement et la réduction du temps de travail à la SNET » (31 juillet 2001) d’une part et accord sur « la mise en place d’un compte épargne temps à la SNET » (20 décembre 2001 et son avenant du 25 novembre 2005) d’autre part. Ces deux accords doivent désormais être modifiés à court terme afin d’intégrer deux dispositifs législatifs récents : l’exonération fiscal et social des heures supplémentaires effectuées (loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 « en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat ») d’une part et la possibilité de rachat à taux majoré des jours de repos acquis au 31 décembre 2009 (loi n°2008 – 111 du 8 février 2008 « pour le pouvoir d’achat ») d’autre part.

Sur le thème de l’épargne salariale, s’ajoutent désormais aux dispositifs de participation (accord du 4 octobre 2005) et d’intéressement (accord du 28 juin 2006), la possibilité pour le chef d’entreprise de distribuer aux salariés un éventuel complément d’épargne appelé « dividende du travail » (loi n° 2006-1770 du 30 décembre 2006 « pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié »).

Sur le thème de la Gestion Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences (GPEC), un certain nombre de dispositifs ont déjà été mis en place au sein d’Endesa France par accords négociés (« Protocoles Métiers » du 21 octobre 2004 et du 3 janvier 2005 d’une part et accord relatif à « la gestion des contrats en alternance à la SNET » du 1er septembre 2006 d’autre part) et doivent désormais être complétés afin d’adapter la structure des effectifs des différents sites de la SNET à un certain nombre de paramètres pour certains clairement identifiés (plan industriel, pyramide des âges), pour d’autres plus difficiles à figer compte tenu de l’actualité récente sur la réforme des retraites (âge effectif de départ en retraite du personnel désormais laissé à la seule initiative du salarié). 

Enfin, la mise en en place de la réforme du régime de retraite des Industries Electriques et Gazières au sein d’Endesa France constitue le chantier de négociation le plus important à mettre en œuvre à court terme. Il dépasse largement le cadre strict de la problématique retraite en y intégrant en effet des thèmes connexes (mise en place d’un régime de retraite supplémentaire, d’un Plan d’Epargne pour la Retraite Collectif, d’un régime de prévoyance invalidité / décès et d’un régime supplémentaire maladie) qui seront les prochains dossiers de négociation des partenaires sociaux d’Endesa France.

• P 14-15

Le résultat

x 6 en 4 ans

Résultat d’exploitation : + 38 % par an

Graphe 2003-2007

Tableau 2003-2007 détaillant :

Résultat avant impôts & minoritaires

Impôts

Minoritaires

Résultat net part de Groupe

+ Graphe 2003-2007 du résultat net part de Groupe

• P 16-17

2

La réussite en actions
Les clés de la transformation

2003    2004    2005    2006    2007 

Évolution du nombre de contrats clients et fournisseurs sous forme de curseur.

(el numero de clientes se reduce, no creo que nos interese destacarlo)
• P 18-19

Toute l’histoire

en 8 dates clés

1995

Charbonnages de France crée la SNET pour sauver son activité électrique et la rendre facilement vendable dans la perspective de la libéralisation du marché.
(Visuel : article du Républicain Lorrain)

1999

La SNET décroche son 1er contrat avec un client éligible quelques mois avant la libéralisation du marché.
(Visuel : logo ciments calcia )

2000

La transposition en droit français de la Directive européenne sur la libéralisation du marché prend une forme discrète et s’intitule : Loi n°2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité.  

(Visuel : extrait JO montrant le nom de la loi)

2001

Endesa entre au capital de la SNET à hauteur de 35 %. Pour des raisons notamment politiques, l’acquisition du contrôle majoritaire demandera encore 3 ans, ce qui a donné une situation d’actionnariat peu dynamique (Risque de blocage).

(Photo de Miranda-Ladoucette de la signature des 35% achat)

2002, 2003

Le marché s’effondre totalement, les prix de l’électricité sont au plus bas. Endesa renforce son contrôle et fait pression sur les résultats. Entre tensions et succès, la SNET se restructure et fait son apprentissage sur le marché. Elle teste les règles du jeu du nouveau régulateur (RTE) assumant la responsabilité d’équilibre, avec pénalisation des écarts. La SNET essuie les plâtres et impose à RTE de chercher des solutions nouvelles, et pas seulement en faveur d’EDF. D’où ses relations constructives et privilégiées avec RTE. 

(Visuel : courbe des prix en chute libre) à demander à la salle des marchés de 2000 à 2002

2004, 2005

Endesa devient l’actionnaire majoritaire de la SNET (65 %), renforce l’équipe de Direction (le COMEX passe à 10 personnes) et donne un coup d’accélérateur à la transformation de l’entreprise. C’est l’électrochoc. En interne, la culture de résultat s’installe, les primes sur objectifs incitent à la performance. En externe, Endesa donne corps au plan industriel volontaire évoqué depuis 2002 en formalisant son engagement d’investir. Cet engagement d’industriel (communiqué et validé par le Conseil d’Administration de Madrid) donne une nouvelle dimension à La SNET, qui devient le 1er investisseur en capacités électriques en France, challenger d’EDF. La vision industrielle détrône la vision financière et modifie la perception en interne : les organisations syndicales se mettent à y croire.  

(Visuel : équipe du COMEX)

2006

Pour conforter sa conquête des grands acteurs industriels et du tertiaire, la SNET s’adosse au groupe Endesa et lance son nouveau nom commercial : “Appelez-nous Endesa France”. Incluir referencia al primer contrato de Largo Plazo (SNCF ) montaje de Celestine? 

(Visuel : campagne presse)

2007

Le plan industriel est lancé : inauguration d’un premier parc éolien et pose de la première pierre des cycles combinés gaz. Excelence in Energy Trading. Los cimientos del sistema tiemblan con al aparicion del TrTam 
(Visuel : inauguration parc éolien de Lehaucourt)

• P 0-0 

Falta un punto sobre la estrategia comercial


Une place sur le marché d’équilibre

La SNET a été le 1er énergéticien à entrer sur un territoire historiquement réservé à EDF : le marché de l’équilibre en France. La SNET participe au mécanisme d’ajustement qui permet à RTE d’assurer en temps réel l’équilibre entre offre et demande sur le réseau public de transport. 

( 2003, année décisive

Responsable d’équilibre depuis novembre 2000, la SNET inclut ses centrales dans le périmètre en mai 2003 et devient responsable de programmation via un contrat signé avec RTE. La canicule de l’été 2003 constitue son premier exercice grandeur nature et donne à la SNET l’occasion de démontrer son savoir-faire. En août, la SNET est le premier producteur, après EDF, à signer un contrat de services système avec RTE. Pour gérer ce dispositif contractuel, la SNET est aussi la première entreprise à créer son propre dispatching : le Codap. Le Centre d’optimisation, de dispatching et d’ajustement de la production réunit une quinzaine de personnes. Il est installé à Saint-Avold en Lorraine depuis 2003. 

( Une relation privilégiée avec RTE

Le Codap gère le périmètre d’équilibre de la SNET : il s’assure en temps réel de l’équilibre entre l’injection d’électricité sur le réseau électrique (production des groupes, mais aussi achat d’énergie) et le soutirage des clients de la SNET (ventes sous forme de blocs d’énergie-NEB : EDF, Endesa Trading et les clients éligibles). 

Interlocuteur opérationnel de RTE, le Codap est en relation permanente avec ses centres de conduite régionaux et avec le CNES (Centre National d’Exploitation du Système) chargés d’assurer l’équilibre en temps réel du système électrique français et garants de sa sûreté. En interne, le Codap est l’interlocuteur principal des centrales auxquelles il indique le programme de production journalière des tranches. 

( Des équipes rodées

L’équipe de dispatcheurs du Codap travaille en continu. Responsable de la position de Snet une semaine avant la livraison,  Il assure la programmation à J+1, le suivi de la réalisation en temps réel et le traitement optimisé des écarts par le biais d’une relation permanente avec les centrales, RTE et la Salle des Marchés. 
L‘équipe Back Office du Codap est chargée de la bonne traçabilité de l’activité. Elle contrôle, vérifie, et éventuellement conteste, toutes les données contractuelles envoyées par RTE et les Gestionnaires de Réseaux de Distribution.

(Visuel  équipe)

( Des outils d’optimisation des écarts

La SNET est le 1er opérateur à avoir mis en place un système d’information sur mesure : le logiciel Visioprod. Il lui donne en temps réel une vision fine des écarts sur son périmètre d’équilibre de Production.
(2 visuels Visioprod + graphique Ecarts en MWH 2004-2007)

La SNET est le seul fournisseur d’électricité à proposer un contrat d’échange demi-horaire sur le marché français. Il permet à tous les gestionnaires d’équilibre d’optimiser leurs écarts (positifs ou négatifs) en achetant ou en vendant l’électricité correspondante par tranche de demi-heure. Cette activité de “courtier demi-horaire” repose sur un système de gestion d’échange d’électricité unique mis au point par le Codap. Résultat : une réduction de 18 % des écarts sur le périmètre d’équilibre de la SNET depuis janvier 2007, soit 1 405 MWh, et un gain de 5 % sur leurs écarts pour les deux premières contreparties partenaires.  
(Graphe doc DCGE du 6 mai p 24/40)

Pour optimiser son périmètre de production, la SNET intervient aussi sur la plate-forme électronique de négociation en continu : Powernext Infra. Une activité confiée à la Salle des Marchés et au Codap, également habilité à vendre ou acheter de l’énergie en infra journalier de manière autonome. 
(Graphe doc DCGE du 6 mai p 25/40)

Atout : la SNET est un acteur incontournable sur le marché de l’électricité de pointe. 

Zoom sur… 

Les relations avec RTE (esta repetido)
Privilégiées du fait de l’histoire, les relations avec RTE sont contractuelles à plus d’un titre. Le dispositif régissant la responsabilité de programmation, d'ajustement et d'équilibre de la SNET est contractuel. Le contrat d’acquisition de services système précise les modalités techniques et financières de fourniture des réserves automatiques des groupes de production de la SNET. Les conventions d'exploitation précisent les modalités opérationnelles entre RTE et la SNET dans les différentes phases d'exploitation du réseau.

• P 0-0 

Une place dans le lobbying
En quelques années, la SNET a établi un réseau de relations solides avec tous les intervenants institutionnels de son domaine d’activité. Ceci nous permet d’intervenir très en amont pour défendre nos intérêts dans l’élaboration de textes législatifs et réglementaires. 

( Petit, mais crédible

Aujourd’hui, la SNET a pratiquement le même accès, la même capacité de veille et de lobbying auprès des intervenants institutionnels que les deux grands acteurs globaux : EDF et Suez. Les différences sont cependant importantes. La SNET n’est en relation avec aucun parti politique, et n’entretient pas de relations d’intérêt avec de nombreuses collectivités locales. Par ailleurs, la SNET ne communique pas vers le grand public et n’affiche donc pas ses positions. 

( Une position durement gagnée

Pour mériter cette reconnaissance, la SNET a dû démontrer pas à pas qu’elle était un interlocuteur sérieux, constructif, jouant un rôle important dans les évolutions du marché électrique depuis la loi de 2000.

En 1995, la SNET voit le jour et se dote d’une base financière solide : le contrat commercial de long terme signé avec EDF en même temps qu’un accord de partenariat stratégique. Ce premier acte a permis d’habituer les Administrations à ne plus traiter exclusivement avec EDF pour les réglementations et questions touchant à la production d’électricité. Jusqu’en 2000, où la SNET se démarque vraiment d’EDF en décrochant ses premiers contrats de fourniture aux grands clients éligibles.

En juillet 2004, la deuxiene ouverture du marché marque une nouvelle phase dans le développement de nos relations institutionnelles avec la participation active de la SNET aux groupes de travail de la CRE et aux réunions de préparation rassemblant toutes les parties prenantes (MINEFI-DGEMP-UFE). La même année, la prise de contrôle majoritaire d’Endesa débloque enfin le développement de nos projets de nouvelles capacités de production, et étend par là-même, nos relations institutionnelles, en particulier à destination des élus locaux ou nationaux. Ces relations sont à présent régulières et permettent de faire valoir nos positions sur des sujets nationaux en Commissions des Affaires Economiques au Parlement notamment.

( La reconnaissance officielle

L’entrée en vigueur de la loi de 2000 transposant la première Directive Electricité est l’acte fondateur de la SNET indépendante et acteur potentiellement global de l’électricité. Conformément à cette loi, les contrats liant historiquement les centrales à EDF ont été profondément modifiés pour laisser à la SNET une totale liberté de décision sur l’usage de ses centrales. Cette révision a été effectuée sous l’égide d’une Commission indépendante prévue par la loi. Elle s’est étendue de 2001, où 6 mois de débats contradictoires ont conduit à la décision de la Commission “Gentot”, à mi 2003 où le Conseil d’Etat a débouté pour l’essentiel EDF de ses demandes en recours contre la décision de 2001.

Durant tout ce processus, la SNET a su déployer son pouvoir d’influence auprès des décideurs par la qualité des analyses économiques et juridiques sous-tendant ses thèses. Ces négociations et l’exploitation progressive de toutes les libertés de concurrence ouvertes par ces décisions ont permis à la SNET de développer des relations de confiance avec les Administrations, avec la CRE nouvellement créée, avec le Conseil de la Concurrence et avec RTE. 

Avec RTE, nous avons parfois dû batailler pour défendre nos intérêts dans la mise en place des mécanismes de marché (responsabilité d’équilibre, mécanisme d’ajustement…) jusqu’à la mise en place d’une procédure de règlement de différend par la CRE en 2002. C’est ainsi que la SNET est devenue un interlocuteur régulier de RTE pour toutes les questions touchant à l’accès au réseau, à la rémunération des services systèmes ou aux  mécanismes d’ajustement.

( Un lobbying décisif

Le périmètre et l’intensité de nos relations institutionnelles se sont de nouveau étendus avec les débats des lois POPE et de la loi sur l’Energie de 2006 incluant le Tarif Réglementé Transitoire d’Ajustement du Marché (TArtam). Sur des questions comme les certificats d’Economies d’Energies ou les modalités du TArtam, la Snet a joué un rôle moteur auprès des Cabinets ministériels, de la DGEMP, des rapporteurs des deux Assemblées, et des élus spécialistes de l’Energie. Concernant le TArtam, cela a nous permis d’échapper, contre la volonté d’EDF et de Suez,  à la contribution et d’obtenir un mécanisme de compensation favorable à la SNET.

Ce travail de veille réglementaire et d’influence institutionnelles est renforcé par notre action dans les Associations (UFE, SER, AFELINS) et par nos contacts avec la Direction Général des Transports et de l’Energie (DGTREN) et le cabinet du Commissaire Piebalgs.

Le champ à couvrir s’étend aujourd’hui à de nouveaux sujets gaz (raccordements, stockage, accès au GNL…). C’est pourquoi, le service chargé de la réglementation et des relations institutionnelles de la SNET s’est étoffé depuis quelques mois d’un deuxième cadre.

Gaz Turpe y otros…
Les principaux liens actifs et réguliers de la SNET > audrey
(Schéma)

• P 0-0 

Des positions commerciales fortes

Au-delà de son expérience solide de producteur, la SNET a su faire preuve d’audace pour devenir le pionnier sur le marché des éligibles dès 1999 et conquérir des industriels majeurs avec ses contrats à long terme sur mesure. 

( Une histoire de synergies
La réussite commerciale de la SNET est due, notamment, à son organisation spécifique : la DCGE, pour Direction Commerciale et Gestion de l’Energie. Elle réunit la  Direction Commerciale, la Direction des Marchés, la Direction des Opérations, le service Back Office & Reporting, et tout récemment un service Projet Gaz. 

Au total : 45 personnes, d’âge moyen  37 ans, issues de formations diverses (ingénieur, technicien, commercial…), d’expériences privées ou de Charbonnages de France. La diversité des profils, des histoires et des expériences fait de la DCGE un mix d’expertises, à même d’appréhender les enjeux globaux de l’entreprise et de développer des synergies spontanées.


( Les premiers pas d’un pionnier
En 1999, la SNET inaugure la commercialisation d’énergie en conquérant le 1er client à quitter l’opérateur historique : le cimentier Calcia. Pour capter l’ouverture du marché, la SNET ouvre rapidement 4 agences commerciales à Lille, Lyon, Metz et Paris, développe un service d’ingénierie commerciale étroitement associé à la Direction de l’Energie et crée l’Administration des Ventes.

En 2003, la Direction de l’Energie, qui réunit alors le Codap, la gestion des risques, des relations avec RTE et du contrat EDF, se dote d’une salle des marchés et devient membre de la bourse électrique : Powenext Day Ahead.

À son arrivée en tant qu’actionnaire majoritaire en septembre 2004, Endesa cherche l’équilibre financier de l’activité commerciale et organise la mutualisation. Le regroupement des différentes Directions dans une seule et même entité, la DCGE, marque le changement de cap. La SNET devient fournisseur d’énergie à part entière, au-delà de simple producteur, et intègre la Gestion des Combustibles à la DCGE. Elle se positionne comme opérateur tout en maîtrisant les risques internes et externes. 
( Une nouvelle ambition

Dès 2005, la DCGE développe des synergies qui se transforment en succès. Premières  ventes de position de production aux grands clients (Arcelor, Rhodia), premier contrat achat/vente de quotas CO2 (390 000 T), premier contrat Indexé et premier contrat avec la SNCF (300 GWh pour 2006). La même année, la salle des marchés devient membre de Powernext Futures tout en assurant sa première vente de Clean Dark Spread (1er swap API#2) et d’EUA (quotas européens). Y primera venta de producto electrico standar a termino
2006 est l’année de tous les succès. Les ventes contractuelles atteignent un niveau record : 13TWh. Les livraisons de charbon aussi : 490 Kt. La stratégie de fourniture et de couverture de contrats de long terme porte ses fruits et aboutit à la signature du contrat SNCF (sur 5 ans) et des Aéroports de Paris (sur 6 ans). La Salle des Marchés soutient Endesa Trading dans les enchères France/Italie, réalise des négociations de tolling pour 2009, assure la gestion de position charbon et signe 6 contrats EFET d’électricité. 

( Le coup de frein
2006 est la 7e année de fonctionnement du marché libéralisé de l’électricité et la 4e année consécutive de hausse des prix. Face au mécontentement des grands consommateurs industriels et tertiaires, le gouvernement français promulgue une loi le 5 janvier 2007 qui instaure le TArtam (TArif Réglementé Transitoire d’Ajustement du Marché) et impose l’application d’un prix réglementé pour la fourniture d’électricité aux consommateurs éligibles. La loi met un frein au processus de libéralisation du marché électrique jusqu’en 2009, mais n’entame pas la détermination de la Snet d’être un acteur de premier rang sur ce marché dès que ses règles de fonctionnement le permettront. 

( Une détermination récompensée

La Snet adapte sa stratégie commerciale pour s’assurer un portefeuille compatible avec le plafond du marché ou du coût de production, tout en sauvegardant les contrats de long terme déjà sourcés et réalisés, soit 5.2 TWh de ventes.

De son côté, la Salle des Marchés implémente l’outil de gestion de transaction Zai*net, pendans le Codap devient un acteur majeur de Powernext Infra avec 30 % des volumes échangés. Elle assure une couverture financière (option de back up d’une maintenance programmée et couverture des ventes). Elle élabore la stratégie CO2 et avec le Codap designe une nouvelle stratégie Powernext Day Ahead. Autant d’actions saluées fin 2007 par un Silver Award aux Energy Business Award, récompensant la Snet dans la catégorie “Excellence in Energy Trading”.

Autre réussite, interne cette fois : le développement des premiers contrats d’échange demi-horaire sur le marché avec comme partenaires : la SNCF, Poweo et GDF. Enfin, la signature du contrat de droit de tirage avec Soregies et le rachat de Soprolif, début 2008, démontrent l’expertise de la DCGE, et notamment du service Etudes largement impliqué dans la réalisation de ces projets.  

Des clients de référence

(Palette des logos clients)
Atout : la SNET bénéficie de la confiance pérenne des grands clients et se positionne comme un opérateur de référence.

Zoom sur…

(Graphe doc DCGE du 6 mai p 33/40. Corriger dates avenants)

Le contrat EDF 

Le contrat de vente d'électricité entre la Snet et EDF remonte à 1996. La loi de libéralisation du marché de l’électricité votée en 2000 a nécessité sa révision. Objectif : permettre à la SNET de prendre pied progressivement sur le marché électrique libéralisé sans mettre en péril son avenir par l’arrêt brutal du contrat historique. Depuis 2002, 6 avenants ont été négociés et appliqués, et le 7e est en discussion. Retour sur ses grandes évolutions.

Avenant n°1 (2002) : introduction d’un gain de productivité annuel de 5 % réduisant la prime fixe exploitant.

Avenant n°2 (2003) : transformation de la réservation de capacités individualisées en une réservation globale de puissance, entraînant la création de la Direction de la Gestion de l’Energie, de la Salle des Marchés et du Codap. Solidarité entre les tranches. 

Avenant n°3 (2004) (aplication de comision Gentot et decision du conseil d’etat ): sortie éventuelle des tranches Hornaing, Lucy et Emile Huchet 5. Traitement des fumées des tranches de 600 MW. Audit de convergence des productivités. Primes fixes investisseur des groupes de 600 MW de 2006 à 2009. Signature d’un nouveau contrat Sodelif.

Avenant n°4 (2005) : sortie de la tranche d’Hornaing du champ d’application du contrat. Arrêt au 1er juin 2005 de la baisse de 5 % de la prime fixe exploitant des groupes 600 MW (Emile Huchet 6 et Provence 5). Les recettes en provenance de RTE au titre du mécanisme d’ajustement restent acquises intégralement à la Snet. Adaptation du contrat aux réglementations relatives aux quotas CO2. 

Avenant n°5 (2007) : maintien de la tranche de Lucy dans le champ d’application du contrat jusqu’en 2009 et nouvelle prime fixe investisseur correspondante de 4,8 M€ par an. 

Avenant n°6 (janvier 2008) : financement par EDF de la traitement des fumées de Provence 5 fixé à 65,6 M€. Augmentation des primes exploitant correspondant au surcoût de la mise en service des équipements de traitement des fumées de Provence 5 et Emile Huchet 6. Reversement à EDF d’un forfait annuel de 5 M€ au titre des Services Auxiliaires. 

Avenant n°7 (en discussion) : il doit être signé courant 2008 et confirmer le maintien de la tranche Emile Huchet 5 dans le champ d’application du contrat avec nouvelle prime fixe investisseur correspondante. CERs y EUAs
 (Graphe doc DCGE du 6 mai p 34/40)

Zoom sur…

Les marchés cibles de la SNET

La Snet a orienté sa conquête commerciale vers un marché précis : les grands industriels, gros consommateurs d’électricité, soit 3 000 clients potentiels sur les 12 000 sites qualifiables. Le mass market n’entre pas aujourd’hui dans la stratégie de la Snet pour deux raisons. Ce marché est certes porteur, mais naissant en France et ne sera pas profitable avant 2012. La réglementation confuse oscille entre l’ouverture légale et le maintien de barrières à l’entrée de nouveaux fournisseurs. La conquête de ce marché ne peut donc se fonder sur des critères de rentabilité traditionnels, mais relève d’un choix d’investissement stratégique. 

(Graphe doc DCGE du 6 mai p 19/40)

• P 0-0 

La maîtrise du risque (hay que modificar el punto, resulta excesivamente detallado y descriptivo, frente al resto del documento)
Pour reporter dans les portefeuilles de la DCGE tous les risques, des approvisionnements de combustibles jusqu'à la vente aux clients, la Snet a créé une fonction de Contrôle des Risques, externe à la DCGE. Elle a fixé les procédures de gestion de risques, les méthodes de mesure, les limites et les autorisations d’opérations extraordinaires.

( Le risque-crédit : clients et contreparties

Le risque-crédit des clients  est évalué à partir d’un rating Coface ou, à défaut, d’un rating calculé selon une méthodologie Endesa, qui associe les comptes du client et des informations sectorielles. 

Le risque-crédit des contreparties de marché de gros est évalué à partir de leurs ratings par les agences Standard and Poors ou Moodys, ou à partir des états financiers les plus récents de la contrepartie. Leur ligne de crédit est fixée à partir de cette évaluation et des garanties apportées. Nous signons des contrats EFET(1), Allowance Appendix, ISDAs, ainsi que des avenants aux contrats EFET existants pour permettre des netting de paiements. 

(Insérer annexe 1. Avancement des contrats)

( Les risques de marché : volume et prix
Le suivi des positions Electricité, Charbon et CO2 s’appuie sur une batterie d’outils et de procédures.

> Hopes est un outil de prévision de production des centrales et d'appel des options. Il prend en compte toutes les données de marche, toutes les contraintes techniques et les spécificités des centrales. Il sert de base au calcul des positions, aux commandes de combustibles et aux prévisions budgétaires. Il est mis à jour 2 fois par mois. 
(Insérer annexe 2. Prévisions de production)

> Le système d'information Zai*Net permet le suivi et la valorisation des positions. C’est la base de données de la Salle des Marchés. 

(Insérer annexe 3. Suivi des positions)

> Le reporting de position est spécifique à chaque commodité :

• Électricité : ventes rentables à produire, non rentables, position ouverte des capacités de production non encore vendues, position hedge défaillances. 

• Charbon : position court terme (stock), long terme (ventes rentables productibles), non rentable, sensibilités.

• CO2 : allocations, restitutions, swaps CER/EUA(2), position ferme engagée, contraintes techniques, prévisions de consommation.

• Autres (FO/GO, PCR, coke de pétrole) : formules de prix, stocks.

> Le Comité long terme est un organe de prise de décision sur la position, qui se réunit chaque semaine. Il est composé de représentants des activités court et long terme, commercialisation et études. Ses missions clés sont : le suivi des ordres et du résultat de l’exécution, ainsi que la vente ferme de la production aux clients dans des échéances supérieures à celles du marché  de gros (environ 5 ans) permettant de couvrir la position de capacité non vendue, dite “position machine”. Le Comité travaille aussi à l’adaptation de la stratégie de vente vers les clients éligibles, suite à la réduction de la capacité réservée à EDF à travers le contrat historique. Enfin, il est chargé d’optimiser les dates de révision des centrales en fonction des prévisions de prix marché.

> La couverture du risque de défaillances repose sur une stratégie de réservation d’une puissance disponible (hedge défaillance) en fonction du parc de production, du moment et des prix de rachat sur les marchés. 

> Acteur du marché organisé espagnol (OMEL) depuis décembre 2007, la Snet participe aux enchères de capacités sur l’interconnexion France-Espagne. 

> La stratégie de diversification des approvisionnements et des ventes d'électricité des futures tranches gaz fait l’objet d’une projection à 2010. 

(Insérer annexe 4. Projection à 2010 de la production par filière)

( Les risques opérationnels
La maîtrise de ces risques repose sur l’utilisation du système d'information Zai*Net, robuste et sécurisé, et sur la centralisation des opérations de Back Office. 

Nous avons mis en place le logiciel VisioProd pour mieux gérer les aléas de la production, et développé le marché Powernext Infra pour mieux la valoriser. Nous avons élaboré une stratégie de vente Powernext Day-Ahead et créé une plate-forme demi-horaire pour minimiser les écarts de périmètre entre la programmation marche (horaire) et la programmation RTE (demi-horaire).

(1) EFET : European Federation of Energy Traders

(2) CER/EUA : Certify Emision Reduction/ Quotas Européens

Atout : une maîtrise globale des risques démontrée et la perspective d’une modélisation à long terme.

Zoom sur…

Zai*Net

Mis en place depuis 2003 dans les filiales d’Endesa en Europe, le système de gestion des transactions “Ulises/Zainet” est opérationnel en France depuis février 2007. Il permet de saisir les données de transactions concernant l'électricité, le charbon, le CO2 et les transactions à venir sur le gaz et l'électricité dans d'autres pays que la France. Zai*Net permet également de suivre les expositions et limites de crédit de chaque contrepartie. Il est utilisé par le front office pour la saisie des transactions et le suivi des positions, par le back office pour la validation et la vérification, et par le middle office pour le suivi des risques. Ce système permet de gérer plus de produits en assurant la sécurité des données et des processus. La maintenance, les évolutions et l'hébergement de la base de données se font à Madrid.

HE LLEGADO HASTA AQUI ; LA PRODUCCION LA MIRO EN LA SIGUIENTE VERSION
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L’expertise de la production 

Adaptation de l’outil et révolution de la maintenance, traitement des fumées et prolongation de la durée de vie, la production vit une mutation industrielle avec l’appui technique de l’Ingénierie.  

( Du mono-client EDF au marché concurrentiel 

La SNET exploite 7 tranches situées sur 4 sites. En Moselle (Saint-Avold), la centrale Emile Huchet : 3 tranches de 125 MW + 343 MW + 618 MW. Dans le Nord, la centrale d’Hornaing : une tranche de 250 MW. En Provence (Meyreuil), la centrale de Gardanne : 2 unités de 600 et 250 MW. En Bourgogne (Montceau-les-Mines), la centrale de Lucy : une unité de 262 MW.

À l’origine, ces centrales étaient intégrées à des sociétés régionales du groupe Charbonnages de France, les “Houillères”, et conçues techniquement pour brûler des charbons locaux. L’intégralité de leur production électrique était vendue à EDF, à l’exception d’une partie de la production d’Emile Huchet vendue aux Houillères du Bassin de Lorraine.

En 1994, Charbonnages de France lance le “pacte charbonnier”, un plan de fermeture en douceur des mines de charbon françaises et filialise ses centrales. Elles seront réunies dans la SNET l’année suivante. 

L’an 2000 marque un double virage historique. 

> L’abandon des combustibles locaux pour des charbons d’importation impose d’importantes adaptations techniques des chaudières, allant de simples reparamétrages de régulation jusqu’à la modification complète de sous-ensembles. > Les premières ventes d’électricité à des tiers par la centrale Emile Huchet marquent la fin de la relation unique avec EDF. 

En 2002, la vente à des tiers est étendue aux trois autres centrales et le Codap est créé pour dispatcher la production. La SNET prend des consultants pour réduire ses coûts de production. Pour Endesa, entré au capital en 2001, réduire les coûts est nécessaire, mais pas suffisant. Rentabilité et réinvestissement sont les deux piliers de la stratégie industrielle d’Endesa. Son déploiement commencera en 2004, après la prise de participation majoritaire au capital de la SNET. 

( Rentabilité : des outils de pointe 

Dès 2002, les équipes d’exploitation ont engagé un important travail de rationalisation, soutenu par des investissements conséquents, qui a abouti à un système d’information technique commun. La SNET dispose aujourd’hui d’une base historique, tant sur les mesures de rendement, de consommations de combustibles, de consommations électriques que sur les événements et défaillances. La connaissance précise des consommations pour les arrêts et les démarrages a contribué de manière déterminante à l’optimisation des programmes de marche et à la compétitivité de l’électricité de la SNET sur le marché concurrentiel.

Les centrales ont également élaboré des programmes de révision de long terme, base même de la planification des unités. Ces programmes d’arrêts pluriannuels ont intégré des révisions générales de turbines et des épreuves décennales sur la période 2002-2012 pour l’ensemble des équipements.

La base de données sur les défaillances est devenue l’élément essentiel des stratégies de maintenance lourde de tous les équipements. Riche et très détaillée, cette base est renseignée quotidiennement. Tous les événements survenant sur les installations sont introduits dans le système informatique “Généra”, avec une standardisation des classements de défaillance. Cette base ainsi que les rapports techniques de la Production donne la disponibilité de chaque unité et de ses sous ensembles. 

( Réinvestissement : traitement des fumées et diversification

L’analyse du fonctionnement des unités a permis de définir les axes de progrès spécifiques à chaque site et chaque unité. Un plan d’investissement a été établi pour accompagner l’adaptation des installations aux nouvelles conditions de marche.

Les investissements ont également porté sur la remise à niveau des unités les plus anciennes répondant à un double objectif : la prolongation de leur durée de vie et le respect des règles environnementales toujours plus strictes. La SNET s’est engagée dans des travaux lourds de remplacement d’équipements de dépoussiérage et d’installation de systèmes de mesure des rejets sur la plupart des unités. 

S’adaptant aux règles spécifiques aux Grandes Installations de Combustion (GIC), la SNET a fait le choix d’inscrire les unités de 250 MW d’Hornaing 3, Lucy 3 et Emile Huchet 5 dans le système dérogatoire prévu par la loi. Ces unités, construites au début des années 70, fonctionneront dans la limite de 20 000 heures sur la période 2008-2015. Les deux unités équipées de chaudières à Lit Fluidisé Circulant, Emile Huchet 4 et Gardanne 4, sont maintenues en exploitation sans modification notable. Leur niveau de rejets atmosphériques est en effet déjà conforme aux nouvelles prescriptions.
Les deux unités de 600 MW, plus récentes, ont vu leur chaudière équipée d’unités de désulfuration et de dénitrification, respectivement en 2006 pour le groupe 6 de la centrale Emile Huchet et en 2007 pour le groupe 5 de Gardanne.

Au-delà des règles portant sur les GIC, tous les sites de la SNET ont vu leurs Arrêtés préfectoraux révisés entre 2003 et 2008, avec refonte totale des autorisations. Ces démarches extrêmement lourdes ont été systématiquement accompagnées d’enquêtes publiques et d’études impact très exhaustives. La plupart des Arrêtés sont aujourd’hui publiés avec des impositions très précises, revues à la baisse sur l’ensemble des rejets et la gestion des cendres.

Les 4 sites de production se préparent aujourd’hui à une mutation vers les Cycles Combinés Gaz.
( L’appui technique décisif de l’Ingénierie

Cohérente avec sa volonté de développement et son plan industriel de construction de nouvelles capacités, en 2005, La Snet crée la Direction de l’Ingénierie à laquelle sont rattachées les équipes du centre de recherche (CERCHAR).

Celui-ci cesse ses actions de recherche et ses prestations commerciales (vente d’essais) et la Direction se recentre sur des missions internes assurées par deux équipes. 

> La cellule d’appui technique à la production 

Elle dispose d’une expertise unique dans le domaine du charbon et de la combustion acquise principalement dans le cadre de programmes de recherche européens. Ce savoir-faire est mis au service des centrales pour optimiser leur fonctionnement et améliorer leur rendement. La cellule participe à la recherche de nouveaux combustibles, en vue d’élaborer un mix combustible compatible avec les caractéristiques des équipements de chauffe, et en vue de prolonger la durée de vie de ces derniers initialement conçus pour des charbons nationaux.  

Elle utilise les outils existants d’analyse du charbon, des cendres et du gaz pour caractériser les combustibles, améliorer la qualité des cendres et mener des investigations sur les circuits des fumées des chaudières. Ses campagnes d’essais font l’objet de rapports, outils essentiels de la maintenance prédictive. 

La cellule a également contribué à la gestion du désulfo-gypse produit par les nouvelles unités de lavage des fumées. A cette occasion, de nouvelles méthodes d’analyses ont été mises au point.

> L’équipe d’ingénierie 

Elle tire sa richesse d’un mix unique d’expériences et de compétences : ingénieurs ayant mené des projets de recherche appliqués, ingénieurs seniors de production, ou d’étude et projet, et jeunes ingénieurs récemment diplômés. Dès la décision prise de lancer le traitement des fumées des tranches de 600Mwe, elle s’est vu confier ce projet stratégique pour la Snet. Ce projet s’étend de la réalisation de nouveaux d’équipements lourds (réalisés à travers un contrat clé en main) à l’adaptation délicate et potentiellement risquée des équipements existants aux nouvelles caractéristiques des gaz après traitement. Les études et la réalisation de ces modifications ont été réalisées et gérées en direct par les ingénieurs de la Direction de l’Ingénierie.

La dénitrification catalytique et le lavage humide des fumées sur des tranches de 600 MW de plus de 20 ans ont constitué un challenge technique, du fait de la taille des équipements, mais aussi du temps très court imparti aux arrêts de tranche.

Aujourd’hui, l’équipe d’ingénierie mène de front tous les projets du Plan industriel, de l’étude de faisabilité à la mise en service industrielle, en passant par la réalisation des dossiers de permitting. Ce Plan concerne 7 cycles combinés gaz, une douzaine de parcs éoliens, une centrale à charbon propre et un terminal méthanier. Des bureaux d’études extérieurs sont amenés à intervenir en renfort, sous la forme de contrats de prestations. 

L’ingénierie de la SNET accompagne également la Direction du Développement dans l’analyse de futurs projets éoliens, photovoltaïques et biomasse.

( L’enjeu humain

Cette mutation technique a eu un impact conséquent sur les hommes. De nombreux métiers ont disparu et nécessité une adaptation des équipes moyennant des actions de formation personnalisées. Les effectifs initialement calqués sur les pratiques d’une entreprise nationalisée ont été adaptés au nouveau métier de producteur d’électricité sur le marché concurrentiel et au modèle de productivité d’Endesa.

Atout : la disponibilité des centrales dans les périodes de forte demande électrique et un avenir durable.
Zoom sur…

L’indispensable gestion des cendres 

La valorisation des cendres des unités est assurée par la société Surschiste, filiale à 100 % de la SNET certifiée ISO 9001. Son objectif : fiabiliser les filières de commercialisation dans un contexte de développement durable et d’évolution permanente des législations européennes et française, tant techniques qu’environnementales.

Surschiste possède des outils opérationnels (sécheurs de cendres et unités de mélange de produits pulvérulents) sur les sites d’Hornaing, Emile Huchet et Provence. Sa politique commerciale permet non seulement de gérer les cendres de fraîche production, mais aussi de déstocker des produits mis en dépôt dans le passé, réduisant d’autant l’impact environnemental. 

La vente des cendres des chaudières classiques (cendres volantes et de foyer) est assurée à 100%. La démarche volontariste d’amélioration de la qualité des cendres a permis à la SNET d’obtenir le niveau C1+ de la  certification européenne EN450.

En revanche, la vente des cendres des chaudières à Lit Fluidisé Circulant ne permet pas d’écouler la production, malgré des programmes de recherche et un effort constant d’adaptation des produits à des marchés ponctuels et orientés vers des niches ou des usages d’opportunité. Les cendres de LFC qui ne peuvent être valorisées sont déposées sur les installations de stockages mono matériau de la SNET, gérés selon les dispositions administratives en vigueur.
Zoom sur…

L’ingénierie de la SNET

Pour une efficacité optimale, la Direction de l’Ingénierie s’est dotée d’une organisation matricielle.    

Quatre Directeurs de projet sont responsables de la partie technique et économique de chaque projet et des relations avec l’ensemble des intervenants et des entités extérieures. 

Les ingénieurs d’étude, spécialisés chacun dans un domaine technique, sont regroupés dans une cellule pilotée par un Directeur des Etudes. Les ingénieurs sont mis à disposition des Directeurs de projet dans le cadre d’une organisation ponctuelle susceptible d’évoluer en fonction du devenir de chaque projet. 

Un contrat global d’assistance à maîtrise d’ouvrage a été passé avec un bureau d’étude (Charbonnages de France Ingénierie à Merlebach) pour le suivi des projets gaz et charbon.

• P 0-0 

Une démarche de grand énergéticien

Pour couvrir au mieux ses investissements, la SNET cultive une double approche : devenir un acteur multi-énergies dans la génération électrique et développer une présence verticale sur la chaîne de valeur énergétique, de l’importation du gaz naturel à la vente-distribution. C’est le modèle mis en œuvre par la Direction du Développement.

( Une position de leader de la semi-base

Avec 2,5 GW installés, la SNET a une position forte dans le secteur de la semi-base charbon (environ 30 % de la capacité installée en France), mais une position fragile.

L’entrée en vigueur de la Directive GIC conduit à déclasser d’ici 2015 les centrales les plus anciennes : 50 % seulement de la capacité installée est sécurisée à long terme. Historiquement implantées à proximité des mines françaises, les centrales sont éloignées des ports et pénalisées pour le charbon d’importation. La dépendance exclusive du charbon  pose la question du cours, souvent partiellement décorrélé du cours des autres énergies fossiles, de l’exposition forte au coût CO2 et génère un problème d’image.

Pour contrer ces handicaps, la SNET a décidé d’investir dans les CCGT en se basant sur ses propres forces : ses sites de production actuels (2 000 MW en projet), sa connaissance et sa bonne perception des Autorités (2 400 MW de permis obtenus à ce jour), et la possibilité d’arbitrage CO2-Charbon-Gaz par ses capacités charbon existantes.

Pour autant, la SNET ne renie pas le charbon. Elle développe un projet de charbon propre au Havre sur un site optimisé pour l’importation du charbon, doté d’un cycle vapeur super critique à haut rendement énergétique (supérieur à 47 %) et conçu pour permettre le captage du CO2 (capture ready).
Résultat : la SNET est en marche pour se positionner comme un acteur incontournable de la production de semi-base en France avec 50 % de part de marché, tout en affichant 50 % de la capacité CCGT installée en France.

( Une place dans les énergies renouvelables

La SNET contribue à l’objectif national des 3 fois 20 et le décline à sa façon : 20 % de ses capacités en ENR d’ici 2020, soit une ambition de près de 1 000 MW ENR installés.

Cette logique “citoyenne” est confortée par une logique industrielle et économique solide. La production d’électricité à partir de sources renouvelables fait partie du mix énergétique des pays européens : la production des éoliennes installées en France en 2007 couvrira l’augmentation de la consommation électrique. Les politiques mises en œuvre depuis la loi de 2000 et ses décrets d’application (tarifs de rachat de l’électricité éolienne et photovoltaïque de 2006) assurent une rentabilité adéquate des capitaux investis et une opportunité pour la SNET d‘accroître rapidement sa génération de cash flow.

> Dans la filière éolienne, la SNET privilégie deux modes de développement : les  partenariats et l’achat de portefeuille de permis (voir notre encadré). La poursuite de la tendance actuelle permettra d’atteindre une puissance installée de 800 à 1 000 MW en 2020.

> Filière photovoltaïque : la loi française distingue deux types de centrales pouvant faire l’objet d’obligation de rachat avec des prix et des contraintes différentes.

• Les centrales posées au sol. La SNET a conclu deux conventions avec la société Conilhac de co-développement de 8 parcs d’une puissance unitaire de 8 à 12 MW dans le Sud de la France, zone qui bénéficie du plus grand nombre d’heures d’ensoleillement annuel. À fin avril 2008, 5 permis sont en cours d’instruction.

• Les centrales intégrées au bâti. Ce type de projet, plus complexe sur le plan technique, juridique et économique, est activement étudié par les équipes de développement. Des projets de centrales d’une puissance allant de 500 à 2 000 KW et représentant des investissements compris entre 3 et 12 M€ sont en phase d’étude avancée. 

L’objectif de 100 à 200 MW de centrales photovoltaïques devrait être atteint.

· La filière biomasse semble se développer en France via des procédures d’appel d’offres plus que par voie de tarif de rachat. Les contacts étroits de la DCGE avec les grands acteurs industriels donnent à la SNET un accès privilégié à ces projets. Ainsi, la SNET est associée à un projet, soumis en août 2007 dans le cadre de l’appel d’offres CRE2, projet qui est implanté chez un de ses clients historiques : CFP. Parallèlement, un projet de biomasse forestière est en cours de développement à la centrale Lucy.

Inclure un paragraphe sur la Biomasse à BYALISTOCK (J Roucaute)
( Un modèle d’intégration verticale

Le modèle économique de la SNET, comme celui de la plupart des grands électriciens européens, repose sur une présence verticale sur la chaîne de valeur de l’électricité, de la production à la vente-distribution.

La loi de 2000 n’a pas ouvert le secteur de la distribution électrique, mais quelques îlots, représentant environ 5 % de la distribution en France, échappent au quasi-monopole d’EDF et peuvent présenter des opportunités de partenariat. La SNET entretient des relations suivies avec les Distributeurs Non Nationalisés : RSEIPC (vente d’électricité), Gédia (vente d’électricité, offre non engageante de partenariat), UEM (vente électricité, étude de partenariat), ES (MOU signé avec exclusivité, contrat de droit de tirage à l’étude), Deux-Sèvres (via Sorégies), GEG (discussion MOU), Sorégies Vienne (contrat de droit de tirage, option de prise de participation).

Ces partenariats devraient jouer un rôle décisif dans le développement aval de la SNET en offrant des débouchés à sa production et en lui ouvrant l’accès à l’activité de transport de l’électricité et à la commercialisation de masse.

L’absence de ressource fossile en France renforce la nécessité d’intégration verticale de la filière énergétique. La génération électrique à partir de gaz naturel est la plus dépendante du coût du combustible. Assurer la compétitivité et l’indépendance maximale de notre sourcing est stratégique. La SNET a signé fin 2006 un accord avec le Port Autonome de Bordeaux pour développer un projet de terminal méthanier, apportant une première réponse en termes de volume et de flexibilité d’approvisionnement.  Point d’accès charnière entre la zone Nord et la zone Sud de la France, ce terminal pourrait également offrir des possibilités d’arbitrage entre la France et l’Espagne.

( Une ambition dans l’hydraulique 

Appartenir à un grand groupe énergétique européen nous interdit de nous cantonner à l’énergie fossile. Les équipes de développement suivent attentivement l’élaboration et la parution d’un décret (attendue courant 2008), qui établira les procédures de renouvellement des concessions hydrauliques françaises. Le potentiel des prochaines mises en concurrence est important, la SNET s’y prépare. 

 (Insérer tableau)

Atout : une présence dans toutes les énergies et sur toute la chaîne de valeur de l’électricité.

Zoom sur…

La conquête de l’éolien

> En partenariats : EED (Lehaucourt, Levergies Joncourt), Valorem (Ambon, Musillac), Nass & Wind (Cernon, Kergrist), SFE (Aisne), Aérodis (Pays de Boussac), Conilhac (Lançon de Provence, Piemont d’Alaric, Lézignan, Corbières).

>  Par achat de portefeuille de permis : Aérodis (Thicourt, Montbray, Wœlfling, Houtteville, Saint-Symphorien, Herbizheim, Mesnil-le-Val).

• P 0-0 

Une qualité de dialogue social à harmoniser

Changement de statut, restructuration, performance, changement de nom, OPA… Depuis 1995, les salariés de la SNET ont vécu un changement permanent, source de tensions parfois importantes, mais vecteur au final d’une confiance renouvelée dans l’avenir de leur entreprise. 

( Un tournant de l’histoire 

À sa création en 1995, la SNET n’employait aucun salarié. L’ensemble du personnel travaillant dans les sites de production était détaché de Charbonnages de France et relevait du statut de mineur. Fin 1997, il devient nécessaire de définir la convention collective à laquelle pourrait se rattacher le personnel de la SNET. En France, les conventions collectives correspondent généralement à des secteurs d’activité. La production et de la fourniture d’électricité fait exception à la règle. Elle relève de l’application du Statut national du Personnel des Industries Electriques et Gazières (IEG), couramment appelé statut du personnel EDF et GDF.

Compte tenu de ses spécificités, notamment sur le plan de la retraite, ce statut ne pouvait être proposé qu’au personnel répondant à certaines limites d’âge (moins de 40 ans à la date de création de la SNET pour le personnel ouvrier, moins de 45 ans pour le personnel de maîtrise et cadre). Le passage au statut IEG s’est donc effectué sur la base du volontariat, prime à la clé et valorisation de l’avenir professionnel qu’offrait la SNET à l’appui. Deux années seront nécessaires pour finaliser la conversion au nouveau statut et en appréhender toutes les spécificités, sur le plan des instances représentatives du personnel notamment, qui ont nécessité un effort de compréhension de la part des partenaires sociaux.

( Une transition difficile 

Élément fondateur pour la SNET, ce changement a conduit à faire cohabiter deux statuts, le statut IEG et le statut du mineur, et à concilier deux objectifs bien différents : croire en un nouvel avenir pour les premiers, pouvoir prétendre à un départ en retraite précoce pour les seconds. Cette coexistence ne sera pas sans poser de problèmes sociaux, et sans mettre la Snet face à une nécessité de construire l’avenir en s’appuyant sur le personnel IEG qui a choisi de rester.

L’implantation des sites de production dans des régions différentes, leurs organisations de travail diversifiées et le dialogue social très lié à l’histoire minière locale imposent un effort constant de cohésion et d’harmonisation. En 2002, un premier projet de restructuration, engagé par la Direction de la société engendre des mouvements sociaux importants, quoique très différents d’une région à l’autre. 

( Le changement de cap 

L’arrivée d’Endesa comme actionnaire majoritaire en 2004 marque une étape clé de la construction du futur de l’entreprise. Décision est prise de se séparer de l’ensemble du personnel “mineur” détaché de Charbonnages de France pour optimiser les organisations sur chaque site. Résultat : 44 départs à Gardanne fin 2004, 25 à Lucy en 2005, 70 à Emile Huchet en 2005 et 2006. Des discussions très ouvertes avec les organisations syndicales conduisent à définir des effectifs cibles pour chaque site et à mettre en place dès septembre 2006 des contrats en alternance pour former des jeunes aux techniques spécifiques de notre entreprise. Ce changement de cap a été révélateur de comportements différents des salariés selon les sites, notamment en Provence avec un climat social tendu très caractéristique de cette région, bastion de résistance d’un syndicalisme d’affrontement.

Le lancement du plan industriel vient renforcer la confiance des salariés qui y voient une ambition de développement à laquelle ils n’étaient pas habitués. Le lancement du nouveau nom de l’entreprise leur donne une première occasion d’afficher leur fierté d’appartenir à un groupe industriel important.

( Le changement de mentalité

Le développement de la SNET a conduit à la création de nouveaux métiers comme les métiers du trading ou liés à l’optimisation de la production, ainsi que le renforcement des équipes de gestion financière, de développement, d’ingénierie… De nouveaux collaborateurs ont été recrutés et des collaborateurs en place se sont vus offrir de nouvelles opportunités de carrière. L’accompagnement de ce changement s’est appuyé sur des formations adaptées aux besoins spécifiques des collaborateurs, avec un soin particulier aux formations comportementales des managers pour gagner le challenge et à la transformation de la culture industrielle chez les managers de production. 

En 2007, la SNET n’a pas seulement fait face à un contexte économique en pleine évolution, mais également à une modification importante du statut du personnel avec la réforme des régimes spéciaux de retraites. 
(texte enlevé)

Atout : un dialogue social constructif à conforter pour assurer l’avenir de l’entreprise auquel les salariés aspirent. 

Zoom sur…

La pyramide des âges

Lancée en octobre 2007, la réforme des retraites trouvera sa pleine application à partir de juillet 2008 et aura un impact sur les dates et les conditions de départ en retraite des salariés. La nouvelle projection est en cours. Pour la SNET, il importe d’anticiper les départs en retraite de cadres, de techniciens très expérimentés, de directeurs de centrales, et d’introduire de nouvelles compétences via l’embauche. 
 (Insérer graphe pyramide des âges)

Zoom sur…

Une culture syndicale forte

Le monde du charbon et le monde de l’électricité ont toujours été, en France, des lieux de forte culture syndicale. Les restructurations qui ont touché ces industries ont engendré de fortes mobilisations syndicales. Avec sa double origine, la SNET n’a pas échappé à cette situation qui, de plus, met en exergue des cultures syndicales différentes d’une région à l’autre. Dans ce contexte, il est primordial de rechercher les équilibres nécessaires pour sortir des situations conflictuelles, aboutir à des accords et conduire le changement des mentalités. C’est un challenge de tous les jours : faire évoluer la culture d’entreprise, passer d’une situation d’adversaires à une situation de partenaires. Du chemin a été fait, il faut continuer.

 (Insérer camembert Représentativité syndicale )

Zoom sur…

Les négociations collectives en perspective

À court terme, les partenaires sociaux de la SNET vont être amenés à décliner dans l’entreprise des réformes et de dispositifs législatifs initiés par le Gouvernement. 

• L’évolution de la durée du travail et de l’accord 35 heures : mise en place du dispositif d’exonération fiscale et sociale des heures supplémentaires effectuées à partir du 1er octobre 2007 (loi du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat) et ouverture de négociation sur les modalités de renonciation et de rachat à taux majoré des jours de repos acquis au 31 décembre 2009 (loi du 8 février 2008 pour le pouvoir d’achat).

• La réforme du régime de retraite des IEG. Le champ de cette réforme dépasse largement le cadre strict de la problématique retraite et intègre des thèmes de négociation d’entreprise connexes : mise en place d’un régime de retraite supplémentaire et d’un Plan d’Epargne pour la Retraite Collectif (PERCO), d’un régime de prévoyance (invalidité-décès) et d’un régime supplémentaire maladie.

• P 0-0 

Une communication rapprochée au ton juste

Commerciale, institutionnelle, interne, ou en presse, nationale ou locale : la communication soutient la transformation de la SNET à toutes les étapes et auprès de toutes les parties prenantes, avec un budget « sans commune mesure » ? ( le budget était très petit et minime) face aux investissements des géants du secteur.

( Une nouvelle impulsion avec la création d’une Direction de Communication internationale
Longtemps, une simple (synonyme > elle était que commerciale) brochure a soutenu la conquête commerciale et les salariés se sont tournés vers les syndicats pour obtenir des informations sur le devenir de l’entreprise. En 2005, une Direction de communication internationale est née, et à permis de prendre un nouveau tournant à la société, de changer la culture du silence qui prévalait avec l’externe et de reprendre le contrôle de la communication interne, de faire entendre aussi la voix de la Direction Générale. L’objectif était de faire émerger le nom et la différence de l’entreprise (en tant que Producteur) sur le marché électrique français très compétitif depuis l’ouverture globale, et devenir en moins de 2 ans une Direction à part entière de la SNET, au niveau des autres grands acteurs du marché. 

( Une culture d’entreprise pour tisser le lien
Son chantier prioritaire a porté sur l’information et l’adhésion du personnel, premier vecteur de communication de l’entreprise. La création d’une lettre interne, la “Ligne Directe”, a permis de porter la voix de la Direction Générale de la SNET auprès de tous les salariés des centrales et du siège. Une voix régulière : 20 Lignes Directes publiées en 2005 (en 5 mois), 50 en 2006 et 56 en 2007. Une voix neutre et factuelle qui a fait partager tous les changements de l’entreprise pas à pas, uns à uns.
La présentation à toutes les parties prenantes des projets industriels (le plan stratégique industriel), la communication renforcée sur les montants des investissements réalisés ou à venir à l’appui, et le suivi de l’évolution des chantiers (les CCGT à Emile Huchet, le parc éolien de Lehaucourt et d’AMBON, ont redonné confiance dans l’avenir de l’entreprise. L’annonce des grands contrats commerciaux décrochés par la SNET a redonné de la fierté aux salariés. Le traitement des questions de Ressources Humaines et de l’actualité des centrales, des records de production aux performances de « zero accidents durant plus d’1 an » en matière de sécurité àLucy et Hornaing, a redonné de la cohésion aux centrales réparties géographiquement sur l’ensemble du territoire français. 

La Direction de la communication s’est renforcé au cours des années et à développé un lien interne avec la création de son site intranet qui permet à 1 salarié sur 2 d’être informé en temps réel de l’actualité interne et externe de l’entreprise et de trouver tous les documents administratifs utiles (c’est à dire tous les documents des ressources humaines téléchargeables pour éviter de les déranger systématiquement par téléphone, une bibliothèque d’archives des 4 dernières années d’informations internes et externes sur la vie de la société et du groupe, une banque d’images d’archives photos, la charte graphique et ses déclinaisons, une interview mensuelle d’un salarié de l’entreprise, etc..). 

Au-delà, l’association systématique du personnel à toutes les actions de communication (voyages aux inaugurations et mises en service du plan industriel) a forgé le sentiment de considération des salariés. Les courriers adressés par la Direction Générale, aux clients, aux institutionnels et aux journalistes du secteur en local et national ont tous été précédés d’un courrier personnalisé, adressé au domicile des salariés en priorité. Les opérations portes ouvertes en centrale ont naturellement associé les salariés des centrales et leurs familles à ces temps forts. Toutes les inaugurations, du parc éolien de Lehaucourt au 1er chantier des 2 cycles combinés gaz d’Emile huchet, ont associé le personnel des centrales, grâce à des avants- premières internes, et régénéré sa motivation et sa fierté d’appartenance à l’entreprise.

 (Insérer camembert des LD par sujet en 2007 + Visuel des 4 centrales :

 buffet portes ouvertes à Hornaing, 1ère pierre CCGT à Emile Huchet, 

Saint-Eloi à Lucy, mouvement de mécontentement à Gardanne)

( Un bond de notoriété et d’image 

La Direction de la Communication a multiplié les rendez-vous avec les clients et les institutionnels et avec les journalistes pour dynamiser l’image de pionnier et de sérieux de la SNET, et entretenir les liens de confiance. En 2007, sept courriers signés de la Direction Générale leur ont été adressés pour expliquer pas à pas les grands changements de Direction et de nom commercial, annoncer l’inauguration de nouvelles capacités ou encore accompagner la nouvelle brochure commerciale et le deuxième rapport de développement durable de la SNET. Les inaugurations ont été l’occasion de convier les clients, les Autorités locales et nationales, la presse nationale et locale aussi déplacée pour l’événement à vivre le déploiement du plan Industriel. Plus de 150 personnes ont assisté à la mise en service du parc éolien de Lehaucourt et environ 300 personnes ont vécu la pose de la première pierre des CCGT d’Emile Huchet. 

Ainsi, tous ces événements ont été largement relayés par la presse, avec laquelle la Direction de la Communication a tissé des liens très privilégiés. En 2007, 13 communiqués ont tenu les journalistes informés de l’actualité de la SNET. Cinq conférences de presse leur ont livré les dernières avancées de la SNET en avant-première et deux voyages de presse les ont emmenés au pied des nouvelles capacités. La trentaine d’interviews accordées par le Directeur Général de la SNET  à la presse économique nationale (Les Echos, Le Figaro, La Tribune, Bloomberg TV, BFM radio…) et à la presse locale (Le Républicain Lorrain, Le Journal de Saône-et-Loire, La Provence, la Marseillaise et La Voix du Nord) ont amplifié l’écho, soit 224 articles sur la SNET parus dans la presse française en 2007. 

( L’amorce d’un positionnement  différenciant

Temps fort de la direction de la communication de la SNET, le lancement du nom commercial “Endesa France” fin 2006 a marqué les esprits en interne et initié la présence de la SNET dans l’esprit du public ( ?) surtout des grands professionnels (cible privilégiée de la campagne). Un plan média “coup de poing” de 35 insertions presse dans les grands supports nationaux et dans les 5 journaux régionaux majeurs a fait de « la confiance », la valeur centrale de la SNET sous les traits d’une jeune femme face à l’avenir. La campagne a été relayée par un événement interne au cœur de chaque centrale et par l’affichage des nouvelles valeurs fédératrices des salariés de la SNET : vision d’avenir, innovation, engagement et fierté. Résultat : un gain rapide de notoriété et une adhésion générale de l’interne au positionnement de la SNET fondé sur l’énergie humaine. Ensuite, est venu le temps de la conférence de presse nationale à Paris, puis une soirée événementielle de lancement du nom commercial, pour nos principaux clients et institutionnels du secteur qui a permis de transmettre tous les messages forts de développement de notre plan industriel. Puis, tous les supports de communication internes et externes ont du être adaptés avec la création du nouveau site internet, etc…

Ainsi que la signalétique à la nouvelle charte graphique « Endesa France » a été entièrement réalisée et posée sur les 4 centrale en uniformité, un chantier de plus d’1 an ! 

(Mettre visuel de la signalétique de Provence)

 (Insérer visuel campagne presse + affiches campagne valeur)

Atout : la SNET est connue et reconnue sur son marché cible des grands professionnels et ses salariés croient à leur avenir dans un grand groupe, quel qu’il soit.

• P 0-0
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Le départ lancé

Demain la SNET

Prochaines étapes stratégiques sous forme de curseur.

• P 0-0 

Une équipe soudée

L’équipe de direction de la SNET réunit toutes les compétences à toutes les étapes de la chaîne de valeur et dans toutes les énergies. Il n’y a pas de manque. 
C’est une équipe professionnelle, porteuse de bons résultats, d’adaptation permanente au marché et de cohésion en interne. Le chemin parcouru en 8 ans le prouve.

C’est une équipe qui s’est créée dans les épreuves et dans la durée, x ans en moyenne. Les défis ont resserré les rangs et renforcé l’attachement à la SNET.

C’est une équipe qui a vécu l’intégration progressive à un grand groupe, adopté ses méthodes et partagé son ambition. Une équipe qui sait qu’il n’y a pas d’avenir hors d’un grand groupe. 

• P 0-0 (8 pages, 1 CV par page) 

> Le casting : portrait des 8 Directeurs (+ photo de son équipe)

• P 0-0 

Une vision collective

L’équipe de direction de la SNET partage une vision lucide et optimiste du marché français. La demande de pointe et de semi-base d’électricité affiche une croissance dynamique et durable, la réglementation se cherche et la percée des opérateurs concurrents ne fait que commencer. La SNET a sa place.
L’équipe de direction de la SNET partage une vision ambitieuse et souple de son avenir. Charbon ou pas, électricien puis gazier, énergéticien de l’industrie et du tertiaire aujourd’hui et du grand public à terme, sous le nom historique et reconnu de SNET ou sous une autre bannière plus forte et plus européenne. L’équipe est prête.
• P 0-0 

Notre vision du futur

par Antonio Haya, Directeur général de La SNET

Le futur de la SNET s’inscrit nécessairement dans un groupe énergéticien intégré, leader en Europe. La SNET incarnera la présence de ce groupe en France, 2e marché électrique européen et 1er en termes d’interconnexions. 

Son parc de génération électrique doit traduire, par sa taille et sa diversité, l’ambition de la SNET : être le 2e producteur d’électricité en France. Détenir 50 % de part de marché dans le thermique traditionnel est une première étape. La SNET doit aussi être un acteur majeur des énergies renouvelables en souscrivant à l’objectif de 20 % de son parc installé. Au-delà, la SNET devra saisir les opportunités qui se présenteront dans le cadre du renouvellement des concessions, y compris la possibilité de participer au renouvellement voire à l’extension du parc nucléaire français.

La SNET évoluera vers un groupe délibérément intégré verticalement avec des débouchés commerciaux solidement établis dans tous les segments de consommateurs. Il va falloir gagner en notoriété et en visibilité commerciale, et construire l’accès aux clients “basse tension”, professionnels comme particuliers, en direct ou en partenariat avec des distributeurs.

La SNET s’imposera comme un énergéticien, en portant et développant l’activité gaz naturel en France. Notre base commerciale constitue un tremplin pour un développement ambitieux de cette activité.

Dans le gaz aussi, notre présence étendue sur la chaîne de valeur inclura des intérêts dans le GNL. Le site du Verdon constituera une base stratégique d’envergure et nous permettra de développer des positions dans le stockage.

La présence française du grand groupe européen sera à la mesure du poids de la France dans l’Europe de l’énergie. 

Phrase manuscrite d’Antonio Haya :

Notre vision du futur de la SNET est à la hauteur de cette ambition. 
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